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I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport,  presente  en  application  du  paragraphe  51  de  la  resolution 
2502  (2019)  du  Conseil  de  securite,  passe  en  revue  les  principaux  faits  nouveaux 
survenus  en  Republique  democratique  du  Congo  entre  le  17  juin  et  le  18  septembre 
2020.  II  rend  compte  des  progres  accomplis  dans  l’execution  du  mandat  de  la  Mission 
de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  democratique 
du  Congo  (MONUSCO)  depuis  mon  rapport  du  18  juin  2020  (S/2020/554),  donne  un 
apersu  de  revolution  de  la  situation  politique,  notamment  les  progres  realises  dans  le 
renforcement  des  institutions  publiques  et  la  mise  en  oeuvre  des  principales  reformes 
de  gouvernance  et  de  securite,  et  presente  ce  qu’a  fait  la  Mission  pour  continuer 
d’adapter  au  mieux  ses  priorites,  son  dispositif  et  sa  presence  et  de  mettre  en  oeuvre 
sa  demarche  globale  de  protection  des  civils.  II  fournit  egalement  des  informations 
sur  la  maniere  dont  la  Mission  a  ajuste  sa  presence  dans  le  cadre  d’un  processus  de 
retrait  responsable,  sur  l’elaboration  de  la  strategic  de  transition  conjointe  avec  le 
Gouvernement  de  la  Republique  democratique  du  Congo  et  sur  1’ application  de 
mesures  destinees  a  ameliorer  les  resultats  de  la  Mission. 


II.  Evolution  de  la  situation  politique 


2.  Pendant  la  periode  consideree,  la  dynamique  politique  en  Republique 
democratique  du  Congo  a  ete  marquee  par  des  tensions  persistantes  entre  les  deux 
composantes  de  la  coalition  au  pouvoir,  Cap  pour  le  Changement  et  le  Front  commun 
pour  le  Congo,  par  des  discussions  sur  les  nominations  aux  principaux  organes 
judiciaires  et  electoraux,  ainsi  que  par  des  appels  au  dialogue  sur  les  reformes 
electorates  lances  par  certains  acteurs  de  1 ’opposition  et  de  la  societe  civile. 


3.  Des  deputes  a  l’Assemblee  nationale  affilies  au  Front  commun  pour  le  Congo 
ont  tente  de  presenter  des  projets  de  loi  de  reforme  judiciaire  mais  se  sont  heurtes  a 
une  resistance  de  la  part  de  Cap  pour  le  Changement,  de  la  coalition  de  l’opposition 
et  d’ organisations  de  la  societe  civile,  qui  ont  dit  craindre  que  de  tels  projets  de  loi  ne 
portent  atteinte  a  l’independance  du  pouvoir  judiciaire.  Dans  un  contexte  de  tensions 
croissantes,  le  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  de  la  justice  a  demissionne  le 
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11  juillet.  Apres  une  rencontre  entre  le  President  Tshisekedi  et  son  predecesseur, 
Joseph  Kabila,  le  2  juillet,  l’adhesion  a  la  coalition  a  ete  publiquement  reaffirmee. 

4.  Le  17  juillet,  le  President  Tshisekedi  a  precede  a  des  nominations  au  sein  de 
plusieurs  organes  civils,  militaires  et  judiciaires,  dont  celle  de  la  premiere  femme  juge 
a  la  Cour  constitutionnelle.  Par  la  suite,  le  porte-parole  du  Premier  Ministre  a  mis  en 
doute  la  legalite  de  ces  nominations,  car  les  ordonnances  avaient  ete  contresignees 
par  le  Vice-Premier  ministre  et  Ministre  de  l’interieur  et  non  par  le  Premier  Ministre, 
qui  etait  alors  en  mission  officielle  dans  le  pays.  Le  Front  commun  pour  le  Congo  a 
affirme  que  les  ordonnances  etaient  inconstitutionnelles,  car  elles  n ’avaient  pas  ete 
delivrees  selon  les  procedures  etablies.  La  plupart  des  decisions  ont  neanmoins  ete 
appliquees,  a  l’exception  de  celles  concernant  les  nouveaux  juges  nommes  a  la  Cour 
constitutionnelle,  lesquels  prendront  leurs  fonctions  lors  de  la  prochaine  session 
parlementaire,  qui  debutera  le  15  septembre. 

5.  Des  tensions  sont  egalement  apparues  lorsque  l’Assemblee  nationale  a  confirme 
la  nomination  de  Ronsard  Malonda  comme  membre  du  bureau  de  la  Commission 
electorate  nationale  independante  et  comme  probable  futur  president  de  la 
Commission.  Des  organisations  de  la  societe  civile,  les  plateformes  Cap  pour  le 
Changement  et  Lamuka  et  certains  groupes  d ’inspiration  religieuse  ont  organise  des 
manifestations  dans  tout  le  pays.  Le  President  Tshisekedi  a  conseille  aux  groupes 
sociopolitiques  charges  de  designer  les  membres  du  bureau  de  la  Commission 
d’harmoniser  leurs  points  de  vue  et  de  rechercher  un  consensus,  puis  a  declare  qu’il 
ne  signerait  pas  l’ordonnance  portant  nomination  de  Ronsard  Malonda.  Malgre  les 
restrictions  de  deplacement  liees  a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID- 
19),  les  organisations  de  la  societe  civile  ont  joue  un  role  actif  dans  la  vie  politique 
en  organisant  plusieurs  manifestations  de  grande  envergure  dans  tout  le  pays, 
certaines  contre  les  reformes  judiciaires  proposees  et  la  nomination  du  nouveau 
president  de  la  Commission  electorate  nationale  independante,  et  d’autres  en  faveur 
des  reformes  electorales. 

6.  Le  28  juillet,  le  President  Tshisekedi  a  rencontre  un  groupe  de  12  personnalites 
de  tous  horizons  politiques  qui  plaidaient  en  faveur  d’un  consensus  national  sur  les 
reformes  electorales.  Lors  de  la  conference  de  presse  qui  a  suivi,  le  porte-parole  du 
groupe,  affilie  a  Lamuka,  a  declare  que  son  initiative  suivait  l’avis  du  President 
concernant  la  necessity  d’un  consensus  entre  les  acteurs  politiques  et  qu’elle  n’avait 
pas  pour  but  de  parvenir  a  de  nouveaux  accords  de  partage  du  pouvoir.  Le  groupe  a 
ensuite  rencontre  le  Premier  Ministre,  le  president  sortant  de  la  Commission 
electorate  nationale  independante  et  les  dirigeants  de  plusieurs  organisations 
religieuses  et  organismes  de  la  societe  civile.  Les  representants  du  Front  commun 
pour  le  Congo  se  sont  montres  sceptiques  a  l’egard  du  processus  et  ont  declare  que 
les  organes  legislates  etaient  l’enceinte  la  plus  indiquee  pour  aborder  les  questions 
electorales. 

7.  La  periode  consideree  a  egalement  ete  marquee  par  la  condamnation  a  20  ans 
de  reclusion  et  a  10  ans  d’ineligibilite  a  des  fonctions  publiques  de  Vital  Kamerhe, 
chef  de  cabinet  du  President  Tshisekedi  et  dirigeant  du  parti  politique  de  l’Union  pour 
la  nation  congolaise,  qui  a  ete  reconnu  coupable  de  detournement  de  fonds.  Le  proces 
en  appel  a  debute  le  24  juillet  et  se  poursuit.  En  particulier  dans  le  Sud-Kivu,  province 
natale  de  Vital  Kamerhe,  l’Union  pour  la  nation  congolaise  et  ses  partisans  ont 
continue  de  critiquer  ce  proces  qu’ils  ont  decrit  comme  injuste  et  motive  par  des 
considerations  politiques.  Certaines  organisations  de  la  societe  civile  se  sont  toutefois 
felicitees  de  cette  condamnation,  la  qualifiant  de  jalon  dans  la  lutte  contre  la 
corruption,  et  ont  demande  que  des  procedures  judiciaires  similaires  soient  lancees 
contre  des  membres  du  Gouvernement,  anciens  et  actuels,  qui  etaient  soupgonnes  de 
corruption. 
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8.  La  situation  socioeconomique  est  restee  fragile  en  raison  de  l’inflation,  qui  etait 
principalement  causee  par  un  affaiblissement  du  taux  de  change  de  la  monnaie 
congolaise  et  par  des  chocs  exterieurs  lies  a  la  pandemie  de  COVID-19.  La  Banque 
centrale  du  Congo  prevoit  une  contraction  de  2,4  %  de  1’ economic  du  pays  pour 
l’annee  en  cours.  A  la  reunion  du  Comite  de  conjoncture  economique  tenue  le  18  aout, 
le  Premier  Ministre  a  demande  au  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  charge  du 
budget,  au  Ministre  des  finances  et  au  Gouverneur  de  la  Banque  centrale  du  Congo 
d’adherer  au  plan  de  tresorerie  du  Gouvernement,  destine  a  stabiliser  l’economie 
nationale.  A  sa  reunion  du  9  septembre,  le  Comite  a  note  que  la  stabilite  enregistree 
dans  le  secteur  economique  en  aout  etait  liee  au  pacte  de  stabilite  macroeconomique 
et  monetaire  signe  par  le  Gouvernement  et  la  Banque  centrale. 

9.  Le  15  juillet,  poursuivant  son  action  diplomatique  au  niveau  regional,  le 
President  Tshisekedi  a  rencontre  le  President  de  la  Republique  du  Congo,  Denis 
Sassou  Nguesso.  Les  deux  dirigeants  ont  aborde  la  question  du  retour  des  refugies  et 
la  situation  politique  au  Burundi  a  la  suite  de  l’election  du  nouveau  President,  Evariste 
Ndayishimiye,  et  ont  affirme  leur  soutien  a  ce  dernier.  Ils  se  sont  egalement  felicites 
des  progres  accomplis  dans  la  reforme  institutionnelle  de  la  Communaute  economique 
des  Etats  de  l’Afrique  centrale,  dans  le  cadre  de  laquelle  le  Gouvernement  de  la 
Republique  democratique  du  Congo  a  nomme,  le  18  aout,  Kapinga- Yvette  Ngandu  au 
poste  de  commissaire  chargee  du  genre  et  du  developpement  humain  et  social. 

10.  En  ce  qui  concerne  le  differend  frontalier  entre  la  Republique  democratique  du 
Congo  et  la  Zambie,  la  Communaute  de  developpement  de  l’Afrique  australe  a  envoye 
une  mission  technique  dans  la  zone  frontaliere  touchee,  du  23  au  29  juillet,  ce  qui  a 
permis  d’adopter  une  approche  echelonnee  pour  entamer  la  delimitation  des  ffontieres 
en  septembre.  Par  ailleurs,  la  MONUSCO  a  continue  de  travailler  en  etroite 
coordination  avec  le  Bureau  de  1’ Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  region 
des  Grands  Lacs  afin  d’appuyer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord-cadre  pour  la  paix,  la 
securite  et  la  cooperation  pour  la  Republique  democratique  du  Congo  et  la  region. 


III.  Conditions  de  securite 

A.  Province  du  Nord-Kivu 

11.  Les  conditions  de  securite  se  sont  deteriorees  dans  le  Nord-Kivu  en  raison  des 
affrontements  entre  les  groupes  armes  pour  le  controle  du  territoire  et  des  ressources 
naturelles,  qui  ont  continue  de  representer  une  menace  majeure  pour  les  civils.  La 
MONUSCO  a  recense  au  moins  107  actes  de  violence  attribues  a  des  groupes  armes, 
qui  ont  fait  67  morts  (34  hommes,  23  femme  et  10  enfants)  et  73  blesses  (40  hommes, 
20  femmes  et  13  enfants)  parmi  les  civils  dans  l’ensemble  de  la  province. 

12.  Dans  le  territoire  de  Walikale  et  ses  environs,  le  8  juillet,  le  chef  de  Nduma 
defense  du  Congo-Renove  (NDC-R),  Guidon  Shimiray  Mwissa,  a  fait  l’objet  d’une 
tentative  de  destitution  par  son  lieutenant,  Gilbert  Bwria,  a  la  suite  d’une  scission 
interne  survenue  au  sein  du  groupe.  Une  serie  d’ affrontements  entre  les  deux  factions 
du  NDC-R  est  ensuite  survenue  aux  alentours  de  Pinga.  Le  18  aout,  quelque  485 
elements  du  NDC-R  partisans  de  Gilbert  Bwira  se  sont  rendus  aux  Forces  armees  de 
la  Republique  democratique  du  Congo  (FARDC)  et  leur  ont  remis  environ  90  armes. 
Bien  que  cette  scission  ait  affaibli  le  NDC-R,  les  conditions  de  securite  ne  se  sont  pas 
ameliorees  pour  autant,  car  des  groupes  armes  rivaux  sont  venus  occuper  les  positions 
abandonnees  par  le  NDC-R  dans  les  territoires  de  Rutshuru  et  Masisi  et  dans  le  sud 
du  territoire  de  Lubero. 


13.  Dans  le  territoire  de  Beni,  des  elements  presumes  des  Forces  democratiques 
alliees  ont  continue  de  lancer  des  attaques  contre  des  civils,  des  positions  des  FARDC 
et  la  MONUSCO.  Le  22  juin,  un  convoi  de  la  MONUSCO  qui  empruntait  la  route 
reliant  Beni  a  Kasindi  a  ete  la  cible  d’une  attaque,  qui  a  fait  un  mort  et  un  blesse  parmi 
les  Casques  bleus.  Les  combattants  des  Forces  democratiques  alliees  ont  mene  au 
moins  25  attaques  contre  des  civils  dans  le  nord,  le  nord-ouest  et  le  sud-est  du 
territoire  de  Beni  ainsi  que  dans  les  territoires  d’lrumu  et  de  Mambasa,  dans  la 
province  de  l’lturi  ;  ces  attaques  ont  fait  73  morts  parmi  les  civils,  dont  11  femmes  et 
trois  enfants.  Par  ailleurs,  les  Forces  democratiques  alliees  ont  exerce  une  pression 
accrue  sur  les  FARDC,  ce  qui  a  donne  lieu  a  au  moins  21  affrontements  qui  ont  fait 
une  cinquantaine  de  morts  et  des  dizaines  de  blesses  parmi  les  soldats  des  FARDC. 
Elies  ont  multiplie  leurs  activites  pres  de  leurs  bastions  situes  dans  la  jungle  de 
Mayangose,  a  l’est  de  Beni,  et  dans  le  «  triangle  »  situe  au  nord  de  Beni,  d’ou  elles 
avaient  ete  delogees  par  les  FARDC.  Cette  situation  est  peut-etre  liee  a  une  presence 
reduite  des  FARDC  dans  ces  zones,  du  fait  de  difficultes  logistiques  croissantes  a 
maintenir  des  bases  operationnelles  avancees  dans  des  regions  reculees. 

Provinces  du  Sud-Kivu  et  du  Maniema 

14.  Les  conditions  de  securite  dans  les  hauts  plateaux  se  sont  considerablement 
deteriorees  et  ont  ete  marquees  par  des  attaques  de  represailles  menees  par  les  milices 
contre  des  civils.  Actif  depuis  janvier  2020,  l’ancien  colonel  des  FARDC,  Michel 
Rukunda,  alias  Makanika,  a  renforce  son  controle  sur  les  groupes  armes  Twigwaneho 
et  a  mene  plusieurs  attaques  dans  la  region  de  Kamombo,  tuant  six  civils  et  detruisant 
15  ecoles  et  sept  centres  de  sante.  De  nombreux  membres  des  communautes  babembe, 
bafuliro  et  banyindu  ont  fui  la  region,  ce  qui  a  porte  le  nombre  de  personnes  deplacees 
a  6  725  (1  122  hommes,  1  253  femmes  et  4  350  enfants)  a  Bijombo,  ou  la  MONUSCO 
est  deployee.  A  Mikenge,  la  Mission  a  continue  d’assurer  la  protection  de  2  037 
personnes  deplacees  (328  hommes,  409  femmes  et  1  300  enfants),  dont  la  plupart 
etaient  membres  de  la  communaute  banyamulenge.  Les  contingents  de  la  MONUSCO 
sont  intervenus  a  plusieurs  reprises  pour  empecher  des  attaques  contre  des  camps  de 
personnes  deplacees. 

15.  A  la  fin  juillet,  une  nouvelle  recrudescence  de  la  violence  a  ete  constatee  dans 
les  hauts  plateaux  apres  une  attaque  des  Mai'-Mai  contre  du  betail  appartenant  aux 
Banyamulenge,  suivie  d’une  attaque  de  represailles  menee  par  les  Twigwaneho  a 
Kipupu.  Une  mission  de  verification  conjointe  du  Gouvernement  et  de  la  MONUSCO 
envoyee  a  Kipupu  le  29  juillet  a  permis  de  determiner  que  15  civils,  dont  le  chef  de 
la  localite,  avaient  ete  tues  au  cours  des  affrontements. 

16.  Dans  le  nord  du  Sud-Kivu,  du  fait  d’un  vide  securitaire  provoque  par  le 
redeploiement  de  certaines  unites  des  FARDC  vers  d’autres  zones  de  tension,  les 
anciennes  Forces  democratiques  de  liberation  du  Rwanda/le  Conseil  national  pour  le 
renouveau  et  la  democratic  ont  commence  a  recruter  activement  de  nouveaux 
elements,  notamment  parmi  les  jeunes  du  territoire  de  Kalehe.  La  situation 
humanitaire  et  les  conditions  de  securite  dans  la  zone  frontaliere  entre  le  Maniema,  le 
Sud-Kivu  et  le  Tanganyika  se  sont  egalement  deteriorees,  alors  que  les  FARDC 
poursuivaient  leur  redeploiement.  Le  territoire  de  Kabambare  et,  dans  une  moindre 
mesure,  celui  de  Kasongo  ont  continue  d’etre  touches  par  les  activites  des  Mai'-Mai 
Malaika,  qui  ont  cause  le  deplacement  de  plus  de  1  500  families.  Par  ailleurs,  la 
MONUSCO  a  re?u  des  signalements  d’incursions  regulieres  dans  le  Maniema  de 
combattants  twa  en  provenance  du  Tanganyika. 
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C.  Province  de  l’lturi 

17.  Dans  le  territoire  de  Djugu,  des  groupes  armes  mal  definis  a  majorite  lendu,  dont 
la  Cooperative  pour  le  developpement  du  Congo,  ont  maintenu  un  niveau  eleve  de 
violence  en  perpetrant  au  moins  140  attaques.  Le  8  juillet,  des  assaillants  ont  mene 
une  attaque  de  grande  ampleur  contre  le  village  de  Bunzenzele,  tuant  37  civils.  Depuis 
la  mi-juin,  11  membres  des  FARDC  auraient  egalement  ete  tues  lors  d’operations.  Le 
4  septembre,  au  moins  100  assaillants  bases  dans  le  territoire  de  Djugu  sont  arrives  a 
Bunia  et  se  sont  rendus  a  la  prison  centrale  pour  exiger  la  liberation  de  membres  de 
leur  groupe  qui  y  etaient  detenus.  A  la  suite  de  negociations  avec  les  autorites  locales, 
les  forces  de  defense  et  de  securite  ont  escorte  le  groupe  a  l’exterieur  de  la  ville,  apres 
quoi  un  calme  relatif  s’est  retabli.  Si  les  FARDC  et  la  MONUSCO  ont  empeche 
plusieurs  attaques  grace  a  l’efficacite  du  systeme  d’alerte  rapide,  une  vaste  zone  a  ete 
touchee  par  les  violences,  ce  qui  a  pose  de  serieuses  difficultes  en  matiere  de 
protection  des  civils.  Dans  le  territoire  d’lrumu,  le  Front  patriotique  et 
integrationniste  du  Congo,  compose  en  majorite  de  membres  de  la  communaute  bira, 
a  lance  des  attaques  contre  des  civils,  tuant  22  personnes,  dont  deux  femmes.  Le 
nombre  d’actes  de  violence  perpetres  contre  les  civils  a  quelque  peu  diminue  en  aout 
apres  la  signature  d’un  engagement  en  faveur  de  la  paix  dans  le  territoire  de  Mahagi 
par  42  chefs  traditionnels  de  la  communaute  lendu  et  1 ’adoption  d’un  plan  d’action 
par  60  dirigeants  locaux  de  la  communaute  alur.  Cependant,  des  meurtres  de  civils, 
commis  notamment  sur  les  sites  d’extraction  aurifere,  ont  continue  d’etre  signales.  Si 
les  violences  qui  touchent  le  territoire  de  Djugu  risquent  encore  de  s’etendre  au 
territoire  de  Mahagi,  le  renforcement  de  la  presence  des  FARDC,  ainsi  que  les 
activites  de  sensibilisation  des  populations  locales  menees  par  le  Gouvernement 
provincial  avec  l’appui  de  la  MONUSCO,  ont  permis  de  reduire  le  nombre  d’attaques. 

18.  Les  progres  continus  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix  entre  le 
Gouvernement  et  la  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi  ont  permis  d’ameliorer 
les  conditions  de  securite  dans  le  sud  du  territoire  d’lrumu.  A  terme,  le  processus 
aboutira  a  la  demobilisation  d’environ  1  100  combattants  de  la  Force  de  resistance 
patriotique  de  l’lturi  et  a  leur  reintegration  dans  leur  communaute  d’origine. 
Cependant,  le  processus  de  demobilisation  n’a  pas  encore  commence  en  raison  des 
difficultes  liees  a  la  COVID-19  et  des  disaccords  persistants  concernant  la  demande 
de  liberation  des  membres  de  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi  detenus  en 
prison,  ainsi  qu’au  sujet  de  l’amnistie  de  certains  de  ses  dirigeants  et  de  leur 
integration  aux  FARDC. 

D.  Province  du  Tanganyika 

19.  Le  conflit  intercommunautaire  entre  les  groupes  ethniques  bantou  et  twa  dans 
le  territoire  de  Nyunzu  est  reste  preoccupant.  Dans  le  territoire  de  Kalemie,  les  sites 
miniers  de  Bendera  ont  continue  d’etre  la  cible  d’incursions  de  differentes  milices,  en 
particulier  des  Mai-Mai  Yakutumba.  D’autres  groupes,  tels  que  les  Mai-Mai  Apa  Na 
Pale,  Kabeke  et  Fimbo  Na  Fimbo,  ont  egalement  mene  des  attaques,  des  pillages  et 
des  embuscades  dans  les  villages  situes  autour  des  sites  miniers  artisanaux.  A 
Bendera,  les  efforts  deployes  par  la  MONUSCO  pour  stabiliser  la  zone  ont  abouti  a 
la  reddition  de  23  combattants  des  Mai-Mai  Apa  Na  Pale. 

E.  Provinces  du  Kasai  et  du  Kasai-Central 

20.  Les  conditions  de  securite  au  Kasai  et  au  Kasai-Central  sont  restees  stables,  bien 
que  les  conflits  intercommunautaire s  localises  entre  les  Kuba  et  les  Lulua  dans  le 
territoire  de  Mweka  soient  restes  une  source  de  preoccupation.  Lors  d’affrontements 
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dans  les  territoires  de  Demba  et  de  Mweka,  survenus  le  17  juillet  et  le  4  aout 
respectivement,  263  maisons  ont  ete  incendiees  et  11  civils  ont  trouve  la  mort.  La 
MONUSCO  a  facilite  le  deployment  des  contingents  des  FARDC  et  de  la  Police 
nationale  congolaise  dans  la  region  pour  retablir  la  securite.  Selon  les  estimations,  4 
468  ressortissants  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  dont  660  femmes  et  308 
enfants,  ont  ete  rapatries  par  les  autorites  angolaises.  Pendant  ce  temps,  des 
affrontements  intermittents  entre  les  Forces  armees  angolaises  et  les  FARDC  ont  ete 
constates  le  long  de  la  frontiere  avec  1’ Angola.  La  MONUSCO  a  apporte  un  appui  au 
Gouvernement  provincial  en  facilitant  le  dialogue  avec  les  autorites  angolaises,  en 
vue  de  degager  une  solution  pacifique.  Le  16  septembre,  l’Angola  et  la  Republique 
democratique  du  Congo  ont  signe  un  accord  de  cooperation  en  matiere  de  securite  et 
d’ordre  public  dans  la  zone  frontaliere  commune,  ainsi  qu’un  accord  sur  la  circulation 
des  personnes  et  des  biens.  Les  deux  Etats  ont  decide  d’etablir,  en  2021,  une 
commission  conjointe  permanente  chargee  des  questions  de  defense  et  de  securite. 


IV.  Situation  en  matiere  de  droits  humains 

21.  Au  deuxieme  trimestre  de  2020,  2  140  violations  des  droits  humains  et  atteintes 
a  ces  droits  ont  ete  recensees  dans  le  pays,  soit  une  augmentation  de  8  %  par  rapport 
au  trimestre  precedent.  Des  agents  de  l’Etat  etaient  responsables  de  44  %  de  ces 
violations,  les  autres  ayant  ete  commises  par  des  groupes  armes  actifs  dans  les 
provinces  orientales  touchees  par  le  conflit,  notamment  ceux  bases  dans  le  territoire 
de  Djugu. 

22.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  98  violations  des  droits  humains 
liees  a  l’application  des  mesures  de  prevention  ont  ete  recensees,  dont  71  ont  ete 
commises  par  des  membres  de  la  Police  nationale  congolaise.  II  s’agissait  notamment 
de  l’arrestation  arbitraire  et  de  la  detention  illegale  de  104  personnes,  dont  15  femmes, 
et  de  l’execution  extrajudiciaire  de  neuf  personnes,  dont  une  femme  et  un  enfant.  Des 
mesures  restrictives  ont  egalement  ete  appliquees  pour  limiter  l’exercice  des  libertes 
fondamentales  ;  ainsi,  au  moins  18  violations  du  droit  a  la  liberte  d ’expression  et  de 
reunion  ont  ete  recensees,  une  limite  de  20  personnes  ayant  ete  imposee  pour  les 
rassemblements  au  titre  de  l’etat  d’urgence.  En  reponse  a  cela,  la  MONUSCO  a 
organise  des  seances  de  renforcement  des  capacites  a  l’intention  des  agents  des  forces 
de  l’ordre  au  sujet  de  la  promotion  et  de  la  protection  des  droits  humains  dans  le 
contexte  de  l’etat  d’urgence. 

23.  L’ augmentation  du  nombre  total  de  violations  des  droits  humains  recensees  est 
egalement  due  au  fait  que  des  assaillants  armes  ont  continue  de  mener  des  attaques 
contre  les  civils,  principalement  dans  les  territoires  de  Djugu,  d’lrumu  et  de  Mahagi, 
dans  la  province  de  l’lturi,  ou  au  moins  323  civils  ont  ete  tues  (dont  64  femmes  et 
87  enfants),  156  ont  ete  blesses  (dont  58  femmes  et  33  enfants)  et  127  autres  ont  ete 
enleves  (dont  30  femmes  et  18  enfants),  et  ou  53  femmes  et  filles  ont  subi  des 
violences  sexuelles  entre  avril  et  juin  2020.  Les  violations  des  droits  humains 
commises  par  les  forces  de  securite  nationales,  qui  ont  donne  lieu  a  l’execution 
extrajudiciaire  de  11  civils,  dont  cinq  femmes  et  deux  enfants,  se  sont  egalement 
multipliees  dans  ces  territoires.  Si  le  nombre  de  violations  des  droits  humains 
recensees  a  diminue  de  13  %  dans  le  Nord-Kivu,  cette  province  reste  celle  ou  il  est  le 
plus  eleve.  Au  deuxieme  trimestre  2020,  le  nombre  de  violations  commises  dans  le 
Sud-Kivu  et  le  Tanganyika  a  augmente  de  28  %  et  de  12  %,  respectivement.  La 
MONUSCO  a  poursuivi  ses  activites  de  sensibilisation  au  niveau  provincial  pour 
renforcer  la  protection  des  civils  et  le  respect  des  droits  humains,  notamment  en 
participant  aux  comites  conjoints  MONUSCO-FARDC  en  vue  de  s’attaquer  au 
probleme  de  l’impunite. 
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V.  Situation  humanitaire 

24.  Le  25  juin,  le  Ministre  de  la  sante,  Eteni  Longondo,  a  annonce  la  fin  de  la 
dixieme  flambee  de  maladie  a  virus  Ebola  dans  l’est  de  la  Republique  democratique 
du  Congo,  qui  s’etait  declaree  le  ler  aout  2018  dans  le  Nord-Kivu  et  s’etait  propagee 
dans  rituri  et  le  Sud-Kivu.  Plus  de  3  400  personnes  ont  contracts  la  maladie  et  plus 
de  2  200  en  sont  decedees.  Le  ler  juin,  une  onzieme  flambee  d’Ebola  s’est  declaree 
dans  la  province  de  l’Equateur.  Au  13  septembre,  121  personnes  avaient  contracts  la 
maladie,  48  en  etaient  decedees  et  54  y  avaient  survecu.  En  raison  de  l’epidemie,  les 
services  sociaux  de  base,  qui  etaient  deja  limites,  ont  subi  une  pression  accrue  et  les 
populations  touchees  sont  devenues  encore  plus  vulnerables,  en  particulier  les 
femmes  et  les  enfants. 

25.  Avec  l’aide  de  l’equipe  de  pays  pour  l’action  humanitaire,  le  Gouvernement  a 
elabore  un  plan  multisectoriel  de  lutte  contre  l’epidemie  d’Ebola  pour  une  periode  de 
trois  mois  et  pour  un  montant  de  40,6  millions  de  dollars,  dont  quelque  20  millions 
de  dollars  n’avaient  toujours  pas  ete  provisionnes  a  la  fin  du  mois  d’aout.  Depuis  lors, 
des  donateurs  se  sont  dits  prets  a  accroitre  leur  financement  du  plan  d’ intervention, 
qui  est  actuellement  en  cours  de  revision.  Ce  plan  vise  a  renforcer  l’efficacite  de  la 
reponse  sanitaire,  a  stopper  la  transmission  de  1 ’Ebola  et  de  la  COVID-19  dans  la 
province  de  l’Equateur  et  a  prevenir  la  propagation  de  ces  maladies  a  d’autres 
provinces  et  aux  pays  voisins.  Ayant  tire  les  lefons  de  la  precedente  flambee  d’Ebola 
dans  l’est  du  pays,  les  acteurs  humanitaires  ont  adopte  des  strategies  pour  prevenir 
les  activites  frauduleuses  qui  avaient  affaibli  la  precedente  intervention.  Le  Ministere 
de  la  sante  et  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  collaborent  avec  d’autres 
partenaires  pour  parer  aux  risques  accrus  auxquels  sont  exposes  les  femmes  et  les 
enfants  du  fait  de  l’epidemie.  Le  manque  de  financements  et  l’absence  d’acces 
decentralise  aux  tests  et  aux  traitements  comptent  parmi  les  principales  difficultes  qui 
entravent  la  riposte  face  a  l’actuelle  flambee  d’Ebola. 

26.  Le  13  septembre,  les  autorites  de  la  Republique  democratique  du  Congo  ont  fait 
etat  de  10  390  cas  confirmes  de  COVID-19  dans  19  des  26  provinces  du  pays  ;  264 
personnes  sont  decedees  et  plus  de  9  807  ont  gueri.  Malgre  une  diminution  de  la 
frequence  des  nouveaux  cas  signales,  les  consequences  socio-economiques  de  la 
COVID- 1 9  pourraient  considerablement  aggraver  la  situation  humanitaire  et  avoir  des 
repercussions  negatives  sur  la  cohesion  sociale  et  la  resilience  des  populations,  tout 
en  augmentant  l’inegalite,  la  pauvrete  et  le  risque  de  violation  des  droits  humains. 
Plusieurs  ministeres,  organisations  de  la  societe  civile  et  organismes  des  Nations 
Unies  ont  mene  des  campagnes  de  sensibilisation  sur  la  violence  de  genre  liee  a  la 
COVID-19  et  ont  appuye  des  activites  en  faveur  de  l’autonomisation  des  femmes.  Les 
organismes  des  Nations  Unies  se  sont  egalement  prononces  en  faveur  de  la  prise  en 
compte  des  refugies  et  des  personnes  deplacees  dans  le  plan  national  de  preparation 
et  d’ intervention  face  a  la  COVID-19. 

27.  Selon  les  estimations  figurant  dans  la  version  revisee  du  Plan  de  reponse 
humanitaire  pour  la  Republique  democratique  du  Congo,  25,6  millions  de  citoyens 
(7,5  millions  de  filles,  7,5  millions  de  gar<;ons,  5,4  millions  de  femmes  et  5,2  millions 
d’hommes)  ont  encore  besoin  d’aide  en  2020.  La  communaute  humanitaire  estime 
qu’un  montant  de  2,07  milliards  de  dollars  est  necessaire  pour  venir  en  aide  a 
9,2  millions  de  personnes  (2,7  millions  de  filles,  2,7  millions  de  gar?ons,  1,9  million 
de  femmes  et  1,9  million  d’hommes)  ;  au  mois  d’aout,  seuls  22  %  de  ce  montant 
avaient  ete  provisionnes. 
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VI.  Protection  des  civils 
A.  Strategies  de  la  Mission  et  processus  politiques 

28.  Ma  representante  speciale  pour  la  Republique  democratique  du  Congo  a 
rencontre  a  plusieurs  reprises  le  President  Tshisekedi,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de 
dirigeants  politiques  nationaux  et  de  representants  de  la  societe  civile,  pour  plaider 
en  faveur  d’une  demarche  politique  a  l’egard  de  la  protection  des  civils  et  cerner  les 
moyens  de  s’attaquer  aux  causes  profondes  du  conflit. 

29.  En  juillet,  la  direction  de  la  Mission  a  approuve  des  strategies  provinciales 
ciblees,  axees  sur  l’lturi,  le  Nord-Kivu,  le  Sud-Kivu,  le  Tanganyika,  le  Kasai  et  le 
Kasai-Central,  ainsi  que  sur  des  questions  interprovinciales.  Ces  strategies  visent  a 
traiter  les  causes  profondes  des  conflits  qui  touchent  l’est  du  pays,  a  aider  l’Etat  a 
etendre  son  autorite,  a  faire  progresser  la  lutte  contre  1  ’impunite  et  a  aider  les  autorites 
a  reduire  sensiblement  la  violence  des  groupes  armes  jusqu’a  un  niveau  que  le 
Gouvernement  de  la  Republique  democratique  du  Congo  puisse  gerer  de  maniere 
autonome. 

30.  Les  activites  conjointes  devaluation  de  la  menace  et  de  planification  menees 
par  les  composantes  civiles,  policieres  et  militaires,  ainsi  qu’avec  les  organismes  des 
Nations  Unies  et  les  forces  de  defense  et  de  securite  de  la  Republique  democratique 
du  Congo,  se  sont  poursuivies  sur  le  terrain,  aux  niveaux  interprovincial  et  national. 
La  Mission  a  organise  cinq  ateliers  de  renforcement  des  capacites  sur  la  protection 
des  civils,  auxquels  ont  participe  114  personnes,  dans  le  but  d’accroitre  les  capacites 
d’analyse  des  menaces,  d’elaborer  des  plans  de  protection  des  populations  et 
d’ameliorer  la  coordination  avec  les  autorites  locales  et  les  forces  de  securite.  Par 
exemple,  a  l’atelier  organise  a  Kalemie,  les  participants  ont  elabore  un  plan  d’action 
annuel  en  vue  du  transfert  progressif  des  outils  relatifs  a  la  protection  des  civils  vers 
la  division  de  la  protection  civile  du  Ministere  provincial  de  l’interieur,  en  partenariat 
etroit  avec  les  organisations  de  la  societe  civile. 

31.  Conformement  aux  principes  de  1’ Action  pour  le  maintien  de  la  paix,  dont 
l’objectif  est  de  promouvoir  des  solutions  politiques  prises  en  main  par  le  pays,  la 
MONUSCO  a  aide  les  autorites  provinciales  de  l’lturi  a  organiser  une  serie  de 
consultations  qui  ont  abouti  a  la  signature  d’un  engagement  en  faveur  de  la  paix  dans 
le  territoire  de  Mahagi  par  42  chefs  et  dirigeants  traditionnels,  dont  huit  femmes  de 
la  communaute  lendu,  et  a  l’adoption  d’un  plan  d’action  par  60  dirigeants  locaux, 
dont  neuf  femmes  de  la  communaute  alur.  Lors  de  consultations  menees  en  juillet,  les 
chefs  traditionnels  des  cinq  communautes  du  territoire  de  Djugu  (Hema,  Lendu,  Ndo 
Okebo,  Nyali  et  Mambisa)  ont  convenu  de  lancer  un  processus  de  dialogue  et 
d’ceuvrer  afin  de  desengager  les  populations  des  groupes  armes. 

32.  La  Mission  s’est  egalement  efforcee  de  definir  des  solutions  prises  en  main  au 
niveau  local  avec  les  autorites  et  les  dirigeants  communautaires  pendant  la  periode  de 
transhumance.  Apres  les  consultations  avec  les  populations  locales  tenues  en  mai  et 
en  novembre  2019,  elle  a  facilite  un  dialogue  structure  a  Minova,  du  24  au  26  juin, 
au  cours  duquel  119  participants  ont  elabore  un  plan  d’action  pour  promouvoir,  d’une 
part,  une  paix  durable  dans  le  territoire  de  Kalehe  (Sud-Kivu),  et  d’autre  part,  la 
creation  d’un  comite  local  charge  de  suivre  les  conflits  fonciers  et  communautaires, 
les  activites  des  groupes  armes  et  les  questions  de  gouvernance. 
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33.  Dans  la  province  de  l’lturi,  en  reponse  aux  actes  de  violence  perpetres  par  des 
milices,  la  MONUSCO  a  consolide  la  presence  de  sa  force  pour  ameliorer  la  collecte 
de  renseignements  et  proteger  les  civils  en  assurant  le  controle  de  la  zone.  Elle  a 
egalement  continue  d’aider  les  FARDC  en  leur  communiquant  des  renseignements, 
en  procedant  a  des  evacuations  sanitaires  et  en  leur  fournissant  une  assistance 
logistique,  ainsi  qu’en  dispensant  une  formation  sur  les  droits  humains  et  le  droit 
international  humanitaire  aux  membres  de  leurs  contingents. 

34.  Dans  le  Nord-Kivu,  la  Mission  a  renforce  la  presence  de  sa  force  dans  le 
territoire  de  Beni  pour  repondre  aux  problemes  de  securite  lies  aux  activites  des 
Forces  democratiques  alliees.  Fa  zone  operationnelle  de  la  brigade  d’ intervention  de 
la  force  a  ete  etendue  de  maniere  a  couvrir  une  partie  du  sud  du  territoire  d’lrumu, 
dans  la  province  de  l’lturi,  ou  les  Forces  democratiques  alliees  poursuivaient  leurs 
activites.  Une  base  operationnelle  temporaire  a  ete  mise  en  place  dans  la  region  de 
Halungupa  et  Mutwanga  pour  faciliter  la  reconstruction  d’un  pont  sur  la  riviere 
Hululu  et  pour  eloigner  les  groupes  armes.  Une  deuxieme  base  operationnelle 
temporaire  a  ete  installee  le  long  de  l’axe  reliant  Mavivi  a  Oicha,  afin  de  renforcer  la 
securite  le  long  de  la  route  nationale  n°  4.  En  outre,  la  Mission  a  continue  d’ceuvrer 
pour  ameliorer  la  coordination  avec  les  FARDC,  en  multipliant  les  patrouilles 
communes  et  en  aidant  les  FARDC  a  contrer  plusieurs  attaques  des  Forces 
democratiques  alliees.  Par  ailleurs,  elle  a  aide  les  FARDC  en  leur  communiquant  des 
renseignements  bases  sur  des  images  des  camps  des  Forces  democratiques  alliees 
recueillies  a  l’aide  de  systemes  de  drone  aerien,  ce  qui  a  contribue  au  demantelement 
d’au  moins  deux  bastions  de  ce  groupe.  Dans  le  meme  temps,  les  FARDC  ont  continue 
d’avoir  des  difficultes  a  maintenir  une  presence  durable  dans  les  camps  situes  dans  la 
jungle  qu’elles  avaient  pris  aux  Forces  democratiques  alliees.  Fa  MONUSCO  a 
participe  aux  travaux  de  refection  de  quatre  routes  dans  le  territoire  de  Beni  afin  de 
faciliter  l’acces  des  patrouilles,  les  mouvements  des  FARDC,  les  deplacements  de 
civils  et  le  commerce. 

35.  Dans  les  territoires  de  Masisi,  Rutshuru  et  Fubero  (Nord-Kivu),  la  MONUSCO 
a  precede  a  14  deployments  d’unites  de  combat  pour  proteger  les  civils,  y  compris 
les  personnes  deplacees,  au  vu  de  la  hausse  des  activites  des  groupes  armes  a  la  suite 
d’affrontements  entre  NDC-R  et  les  groupes  Mai-Mai.  Elle  a  effectue  des  patrouilles 
aeriennes  et  terrestres  supplementaires  pour  elargir  le  perimetre  de  securite  et 
perturber  les  mouvements  des  groupes  armes.  Elle  a  suivi  de  pres  la  scission  de  NDC- 
R  en  deux  factions  et  ses  repercussions  sur  les  conditions  de  securite,  en  particulier 
dans  le  territoire  de  Walikale,  qui  est  en  passe  de  devenir  la  prochaine  zone  de  conflit. 
Elle  a  deploye  des  unites  de  combat  a  Pinga  et  a  Fukweti  et  effectue  des  missions 
devaluation  de  la  protection,  ce  qui  a  encourage  les  FARDC  a  accroitre  leur  presence 
dans  la  region. 

36.  Dans  la  region  des  hauts  plateaux  du  Sud-Kivu,  la  MONUSCO,  en  coordination 
avec  les  FARDC,  a  continue  d’assurer  la  protection  physique  de  plus  de  5  000 
personnes  deplacees  installees  pres  de  ses  bases,  a  Bijombo  et  a  Mikenge.  Fes 
Casques  bleus  ont  notamment  effectue  des  patrouilles  de  jour  et  de  nuit  et  garanti  la 
securite  les  routes  d’acces  aux  marches  locaux  et  aux  fermes  pour  les  personnes 
deplacees.  En  l’absence  d’intervenants  humanitaires,  la  Mission  a  egalement  fourni 
une  assistance  de  base  a  ces  personnes,  y  compris  en  leur  livrant  de  la  nourriture. 

37.  Dans  le  territoire  de  Shabunda  (Sud-Kivu),  la  MONUSCO  a  deploye  une  unite 
de  combat  a  Byangama  pour  assurer  la  securite  de  la  zone  et  a  dirige  une  mission  de 
l’Equipe  mixte  de  protection  de  la  population  civile,  a  laquelle  ont  participe  des 
membres  de  la  Fondation  Panzi  et  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  provincial,  et 
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qui  a  permis  de  recenser  les  violations  des  droits  humains  commises  par  les  factions 
des  Mai-Mai  Raia  Mutomboki  pres  du  site  minier  de  Tchankindo.  L’equipe  medicate 
de  la  Fondation  Panzi  a  fourni  une  assistance  medicale  et  psychosociale  a  148  civils 
(139  femmes  et  neuf  hommes),  dont  48  personnes  ayant  subi  des  violences  sexuelles. 
En  outre,  le  Ministre  provincial  de  l’interieur  a  redige  un  rapport  exhaustif  sur  les 
difficultes  dans  la  region,  qu’il  a  soumis  au  Gouverneur  du  Sud-Kivu. 

38.  Dans  la  province  du  Tanganyika,  la  MONUSCO  a  maintenu  son  dispositif 
operationnel,  ce  qui  a  permis  d’obtenir  la  reddition  de  65  membres  de  la  milice  twa 
et  de  recuperer  45  armes.  Les  membres  de  la  mission  devaluation  qui  se  sont  rendus 
dans  le  territoire  de  Nyunzu  en  compagnie  du  Coordonnateur  adjoint  de  Faction 
humanitaire  ont  constate  la  vulnerability  des  populations  residant  en  dehors  du  centre 
de  ce  territoire.  Face  a  ce  conflit  chronique,  les  autorites  prevoient  d’organiser  une 
conference  en  septembre  afin  de  favoriser  la  paix  entre  les  deux  communautes.  En 
outre,  il  est  prevu  de  lancer  des  initiatives  politiques,  juridiques,  foncieres  et 
culturelles,  notamment  la  creation  du  Fonds  national  d’appui  au  developpement  des 
peuples  autochtones  pygmees,  et  de  proposer  une  loi  protegeant  et  promouvant  les 
peuples  autochtones  et  garantissant  leur  acces  equitable  aux  postes  dans 
F administration  publique.  Dans  la  province  du  Maniema,  la  MONUSCO  a  deploye 
une  unite  de  combat  a  Lubichako  pour  assurer  la  security  des  equipes  d’enquete 
mixtes  qui  avaient  ete  constitutes  avec  la  Fondation  Panzi  en  vue  de  recenser  les 
violences  sexuelles  liees  aux  conflits. 

39.  Au  Kasai-Central,  la  MONUSCO,  en  collaboration  avec  les  autorites 
provinciales,  les  organismes  des  Nations  Unies  et  des  organisations  non 
gouvernementales,  a  organise  un  atelier  de  renforcement  des  capacites  en  matiere  de 
reglement  des  conflits  a  l’intention  de  60  membres  de  plateformes 
intercommunautaires  locales,  dont  15  femmes.  Cette  activity  a  fait  suite  aux  dialogues 
structures  qui  s’etaient  tenus  en  mai  et  juin  et  qui  avaient  permis  de  creer  six  nouvelles 
plateformes  de  reglement  des  conflits.  Dans  la  perspective  de  son  depart  des 
provinces  du  Kasai  et  du  Kasai-Central,  la  MONUSCO  a  egalement  etabli  cinq 
nouveaux  comites  de  protection  locaux  autour  de  Kananga  pour  lutter  contre 
l’insecurite  croissante. 


VII.  Stabilisation  et  renforcement  des  institutions  de  l’Etat 

A.  Stabilisation  et  causes  profondes  des  conflits 

40.  Dans  le  cadre  du  processus  de  demobilisation  de  la  Force  de  resistance 
patriotique  de  l’lturi,  le  comite  de  controle  du  Plan  de  stabilisation  et  de 
reconstruction  de  l’Est  de  la  Republique  democratique  du  Congo  a  propose  des 
mesures  au  niveau  ministeriel,  qui  concernent  la  proposition  de  loi  d’amnistie, 
F  integration  d’officiers  dans  l’armee  et  les  moyens  financiers  necessaries  au  maintien 
du  precantonnement  et  de  la  reintegration  communautaire,  ainsi  que  la  creation  d ’une 
commission  nationale  de  justice  transitionnelle  et  d’un  fonds  de  compensation  pour 
les  victimes  de  crimes  graves. 

41.  Le  Fonds  de  coherence  pour  la  stabilisation  est  reste  un  instrument  majeur,  que 
la  MONUSCO  a  utilise  pour  traiter  les  causes  profondes  des  conflits,  dans  le  cadre 
de  la  Strategic  internationale  d’appui  en  matiere  de  security  et  de  stabilisation  et  en 
partenariat  avec  le  Gouvernement,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  les 
organisations  de  la  societe  civile.  II  a  permis,  en  partenariat  avec  des  organisations 
non  gouvernementales  internationale s,  de  lancer  deux  nouveaux  projets  a  Djugu,  qui 
doivent  contribuer  a  rendre  la  gouvernance  encore  plus  efficiente  et  a  consolider  la 
confiance  dans  Fautorite  de  l’Etat,  ainsi  que  la  cohesion  sociale  entre  communautes. 
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B.  Reforme  du  secteur  de  la  securite  et  du  systeme  de  justice 

42.  La  MONUSCO  a  continue  de  fournir  ses  bons  offices  en  vue  d’appuyer  les 
efforts  deployes  par  les  autorites  nationales  pour  lutter  contre  l’impunite  et  traiter  les 
affaires  de  crimes  de  guerre  et  d’autres  violations  graves  des  droits  humains.  Le  19 
aout,  la  Cour  militaire  operationnelle  du  Nord-Kivu  a  acheve  les  audiences  dans  le 
proces  de  Ntabo  Ntaberi  Sheka,  ancien  dirigeant  de  Nduma  defense  du  Congo,  de 
Nzitonda  Seraphin,  chef  des  Forces  democratiques  de  liberation  du  Rwanda,  et  de 
deux  autres  accuses  juges  pour  crimes  de  guerre,  crimes  contre  I’humanite  et  d’autres 
crimes  perpetres  a  Walikale  entre  2007  et  2017.  Le  8juin,  la  Cour  a  egalement 
commence  d’examiner  a  titre  de  priorite  l’affaire  Miriki,  dans  laquelle  20  membres 
supposes  de  Mai-Mai'  Mazembe/Union  des  patriotes  pour  la  defense  des  innocents  et 
des  Forces  democratiques  de  liberation  du  Rwanda  /Forces  combattantes  abacunguzi 
sont  accuses  de  crimes  de  guerre,  de  crimes  contre  l’humanite  et  de  participation  au 
mouvement  insurrectionnel  qui  a  sevi  a  Walikale  et  a  Lubero  en  2015  et  2016.  Du  15 
au  19  juin  se  sont  deroulees  les  procedures  orales  dans  l’affaire  de  l’attaque  contre  le 
bureau  de  la  MONUSCO  a  Boikene  et  le  bureau  du  maire  de  Beni,  commise  en 
novembre  2019,  et  a  laquelle  auraient  participe  18  membres  de  la  Police  nationale 
congolaise.  Le  13  juillet,  un  membre  de  la  Police  nationale  congolaise  a  ete  condamne 
a  la  reclusion  a  perpetuite  pour  le  meurtre  d’un  membre  de  1’ organisation  de  la  societe 
civile  Lutte  pour  le  changement,  tue  par  balles  lors  d’une  manifestation  a  Beni.  La 
MONUSCO  a  fourni  un  soutien  logistique  et  technique  aux  autorites  judiciaires  dans 
le  traitement  de  cette  affaire. 

43.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  violence  commis  a  Djugu,  Mahagi  et  Irumu 
depuis  juin  2019,  deux  membres  des  FARDC  ont  ete  condamnes  pour  crimes  de  guerre 
a  10  annees  d’emprisonnement  et  au  dedommagement  des  victimes  ;  dans  le  meme 
temps,  15  assaillants  bases  a  Djugu  ont  ete  condamnes  a  20  annees  d’emprisonnement 
pour  leur  participation  a  un  mouvement  insurrectionnel.  Sept  affaires  semblables 
impliquant  50  prevenus  sont  en  cours  d’instruction  devant  le  Tribunal  militaire  de 
garnison  de  Bunia,  la  MONUSCO  apportant  sa  contribution  sur  les  plans  technique 
et  financier.  A  Tshikapa,  le  tribunal  militaire  a  confirme  la  condamnation  a  mort  et  a 
des  peines  d’emprisonnement  de  longue  duree  de  cinq  membres  des  FARDC  reconnus 
coupables  de  meurtre.  II  convient  toutefois  de  noter  que,  en  depit  de  ces 
condamnations,  le  moratoire  sur  la  peine  de  mort  reste  en  vigueur.  Dans  le  Sud-Kivu, 
137  victimes  et  temoins,  dont  132  femmes,  ont  ete  auditionnes  dans  l’affaire 
Lubichako  au  sujet  de  viols  et  d’autres  atrocites  qui  auraient  ete  commis  par  une 
milice  Twa  et  des  elements  Mai-Mai  Mayele.  Une  enquete  sur  ces  actes  a  ete  conduite 
a  Fizi  et  a  Kabambare  avec  l’appui  de  la  MONUSCO. 

44.  La  MONUSCO  a  continue  de  suivre  une  demarche  integree  concernant  la 
reforme  du  secteur  de  la  securite,  en  usant  de  ses  bons  offices  pour  aider  les  autorites 
nationales  a  remedier  aux  facteurs  de  conflit  et  a  proceder  a  une  transformation 
institutionnelle  a  long  terme.  Les  efforts  ont  consiste  prioritairement  a  definir  un 
terrain  propice  au  futur  deployment  de  bons  offices,  a  la  suite  du  remaniement  opere 
le  17  juillet  a  la  direction  des  FARDC,  et  a  renforcer  la  cooperation  entre  les 
composantes  competentes  de  la  Mission,  l’objectif  etant  de  fournir  une  aide 
consultative  plus  coherente  et  integree  aux  institutions  chargees  de  la  securite. 
Compte  tenu  des  restrictions  relatives  a  la  COVID-19,  les  activites  de  renforcement 
des  capacites  et  de  la  confiance  sont  demeurees  suspendues.  Toutefois,  le  dialogue  a 
distance  avec  les  FARDC  s’est  poursuivi  en  vue  de  maintenir  l’elan  en  faveur  des 
reformes. 

45.  La  composante  Police  de  la  MONUSCO  a  continue  d’entretenir  des  relations 
avec  la  police  nationale  congolaise,  les  reunions  mensuelles  de  coordination 
internationale  ayant  ete  temporairement  suspendues  en  raison  de  la  pandemie.  Elle  a 
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coopere  a  titre  prioritaire  avec  le  Comite  de  controle  des  reformes  de  la  police  aux 
fins  de  la  mise  en  oeuvre  d’un  plan  d’action  quinquennal  visant  a  plus  de  transparence, 
de  professionnalisme  et  de  responsabilite.  En  collaboration  avec  l’Organisation 
mondiale  de  la  Sante,  le  Ministere  de  la  sante,  les  forces  de  securite  et  les  autorites 
judiciaires,  la  composante  a  egalement  continue  d ’aider  a  la  recherche  et  a  la 
geolocalisation  des  cas  de  COVID-19.  La  Mission  a  egalement  prodigue  des  conseils 
techniques  et  appuye  la  mise  en  place  des  mesures  restrictives  face  a  la  COVID-19, 
dans  le  respect  des  droits  de  l’homme  et  conformement  aux  normes  internationales 
relatives  aux  activites  de  police. 

46.  La  situation  carcerale  est  demeuree  difficile,  le  nombre  de  detenus  excedant  la 
capacite  des  etablissements  penitentiaires  d’environ  235  pour  cent.  Durant  le 
deuxieme  trimestre  de  l’annee,  au  moins  27  personnes,  dont  une  femme,  sont  mortes 
en  detention  de  diverses  causes,  dont  la  faim,  le  manque  d’assistance  medicale 
adequate  et  la  violence  entre  detenus  ou  contre  eux..  D’ autre  part,  plus  de  105  detenus 
se  sont  evades  de  leur  centre  d ’incarceration.  Ces  deux  chiffres  accusent  une  haisse 
par  rapport  a  ceux  enregistres  au  trimestre  precedent.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  la  MONUSCO  a  continue  de  controler  la  situation  dans  les  centres 
penitentiaires,  y  compris  dans  les  postes  de  police  et  les  cellules  de  detention,  plaidant 
en  faveur  de  mesures  visant  a  reduire  la  surpopulation  carcerale,  ce  qui  a  conduit  a  la 
liberation  de  3  214  detenus  par  les  autorites  judiciaires.  La  Mission  a  continue 
d’assurer  le  suivi  des  recommandations  adoptees  dans  le  cadre  de  l’atelier  conjoint 
de  haut  niveau  consacre  a  la  sensibilisation  au  traitement  des  enfants  et  des  femmes 
detenus  en  periode  de  conflit,  et  elle  s’est  employee  a  appuyer  sur  les  plans  technique 
et  logistique  l’elaboration  et  l’adoption  de  nouvelles  lois  penitentiaires. 

C.  Desarmement,  demobilisation  et  reintegration 

47.  Dans  le  cadre  de  l’action  de  cooperation  qu’elle  mene  a  tous  les  niveaux,  y 
compris  avec  les  autorites  locales  et  les  dirigeants  des  LARDC  dans  les  provinces,  la 
MONUSCO  a  continue  de  donner  la  priorite  a  l’aide  dispensee  en  vue  de  la  creation 
d’un  cadre  national  pour  le  desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration 
communautaire.  Plus  precisement,  la  Mission  a  aide  les  autorites  de  la  province  de 
l’lturi  et  la  commission  interprovinciale  ad  hoc  pour  le  Nord-Kivu  et  le  Sud-Kivu  a 
elaborer  des  feuilles  de  route,  qui  ont  ete  soumises  au  Gouvernement  national  pour 
examen.  Le  3 1  aout,  lors  d’une  reunion  extraordinaire  sur  la  paix  et  le  developpement 
dans  l’est  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  a  laquelle  ont  assiste  ma 
representante  speciale  et  les  Gouverneurs  du  Nord-Kivu,  du  Sud-Kivu  et  de  l’lturi,  le 
President  Tshisekedi  a  souligne  qu’il  fallait  mettre  fin  a  la  pratique  consistant  a 
integrer  des  elements  de  groupes  armes  dans  les  forces  armees  nationales  et  a  leur 
accorder  l’amnistie. 

48.  Dans  l’lturi,  a  la  suite  de  liens  etablis  avec  une  delegation  composee  d’anciens 
dirigeants  de  groupes  armes  et  constitute  par  le  President  Tshisekedi,  deux  groupes 
d’assaillants  bases  a  Djugu  ont  annonce  qu’ils  avaient  l’intention  de  cesser  le  combat 
et  de  desarmer.  Dans  le  Nord-Kivu,  la  Mission  a  saisi  les  occasions  offertes  a  la  fois 
par  la  scission  au  sein  de  NDC-R  et  par  la  lutte  entre  deux  factions  rivales  Mai-Mai 
Mazembe  pour  faciliter  le  desarmement  de  137  combattants  (tous  des  hommes)  et  la 
recuperation  de  84  armes.  Au  Tanganyika,  62  Mai-Mai  Apa  Na  Pale  et  combattants 
affilies  (tous  des  hommes)  ses  sont  rendus  et  ont  remis  52  armes  a  la  suite  d’une  action 
speciale  de  sensibilisation  menee  dans  le  territoire  de  Kalemie. 

49.  Dans  le  Nord-Kivu,  grace  aux  efforts  deployes  par  la  Mission,  le  commandant 
de  l’operation  Sukola  II  menee  par  les  LARDC  s’est  declare  interesse  par  une 
cooperation  avec  la  MONUSCO  dans  le  domaine  du  desarmement,  de  la 
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demobilisation  et  de  la  reintegration,  notamment  1 ’organisation  d’activites  conjointes 
de  gestion  des  armes  et  des  munitions  a  des  fins  d ’amelioration  de  la  transparence. 
Dans  le  Sud-Kivu,  tirant  parti  du  desarmement  de  120  Mai-Mai  Maheshe  (dont 
14  femmes)  en  mai,  la  Mission  s’est  entretenue  avec  le  Gouverneur  de  la  province  sur 
le  developpement  de  l’action  menee  par  les  autorites  pour  desarmer,  demobiliser  et 
reintegrer. 

50.  Au  total,  213  ex-combattants  de  la  Republique  democratique  du  Congo  (tous 
des  hommes)  ont  ete  demobilises  par  la  MONUSCO  et  74  enfants  (62  garfons  et 
12  filles)  ont  ete  separes  de  groupes  armes  pour  etre  confies  a  des  partenaires  charges 
de  la  protection  de  l’enfance  puis  remis  a  leurs  families.  Six  ex-combattants  rwandais 
et  sept  personnes  de  leur  entourage  (un  homme  et  six  femmes)  ont  ete  egalement 
demobilises  mais,  tout  comme  les  36  ex-combattants  etrangers  et  membres  de  leurs 
families  (24  hommes  et  12  femmes)  qui  avaient  deja  rejoint  les  centres  de  transit 
destines  a  accueillir  les  personnes  engagees  dans  un  processus  de  desarmement, 
demobilisation  et  reintegration,  ils  n’ont  pu  etre  rapatries  en  raison  des  restrictions 
aux  deplacements  resultant  de  la  COVID-19. 

51.  Bien  que  la  MONUSCO  ait  du  suspendre  bon  nombre  de  ses  activites  de  lutte 
contre  la  violence  locale  en  raison  de  la  pandemie  de  COVID-19,  elle  a  adapte  ses 
projets  dans  ce  domaine  de  sorte  a  contribuer  aux  mesures  sanitaires  nationales.  Ainsi, 
a  Kananga,  plusieurs  seances  de  sensibilisation  ont  ete  organisees  en  divers  lieux, 
avec  l’appui  des  autorites  locales,  de  femmes  et  de  representants  de  la  jeunesse.  La 
Mission  a  tire  parti  de  ces  occasions  pour  expliquer  et  promouvoir  l’application  des 
mesures  preventives  prises  face  a  la  COVID-19. 


VIII.  Les  femmes  et  la  paix  et  la  securite 

52.  La  MONUSCO  a  continue  de  progresser  dans  la  mise  en  oeuvre  des  priorites 
concernant  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  grace  a  une  collaboration  ciblee  avec 
les  autorites  nationales,  provinciales  et  locales,  et  la  promotion  d’une  representation 
et  d’une  participation  accrues  des  femmes,  notamment  dans  la  prise  de  decisions  liees 
a  la  COVID-19.  A  Kinshasa,  la  Mission  a  mene  des  activites  de  sensibilisation  a 
l’impact  socioeconomique  de  la  pandemie  sur  les  femmes,  auxquelles  ont  participe 
280  personnes  et  elle  a  egalement  organise  des  debats  sur  la  prise  en  compte  des 
questions  de  genre  dans  l’action  qui  etait  menee  par  les  FARDC  et  la  Police  nationale 
congolaise  pour  lutter  contre  la  pandemie,  auxquels  quelque  800  personnes  ont 
assiste.  En  collaboration  avec  le  Ministere  du  genre,  de  la  famille  et  de  l’enfance,  elle 
a  en  outre  organise  une  seance  de  travail  en  vue  de  valider  un  document  strategique 
sur  les  actions  prioritaires  a  mener  pour  mieux  integrer  le  programme  pour  les  femmes 
et  la  paix  et  la  securite  dans  les  initiatives  de  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19. 

53.  Les  campagnes  a  l’intention  du  public  et  le  soutien  technique  aux  organisations 
de  la  societe  civile  sont  restes  des  outils  utiles  pour  promouvoir  la  participation  active 
des  femmes  au  reglement  des  conflits.  La  Mission  a  conduit  13  seances  de 
renforcement  des  capacites  en  association  avec  des  mediatrices,  des  femmes  en 
situation  de  handicap  et  des  representants  de  structures  locales  ceuvrant  a  la 
prevention  des  conflits.  Aux  environs  de  Boga,  dans  la  province  de  l’lturi,  un 
mecanisme  d’alerte  precoce  a  ete  cree  pour  ameliorer  le  signalement  rapide  des 
violations  des  droits  humains  et  mieux  orienter  le  deployment  des  forces  de  securite 
visant  a  proteger  les  populations  a  risque,  notamment  dans  le  cadre  de  patrouilles. 
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IX.  Protection  de  l’enfance  et  violences  sexuelles  en  periode 
de  conflit 

54.  La  MONUSCO  a  confirme  242  cas  de  violations  graves  commises  contre  des 
enfants  dans  les  provinces  de  1’Ituri,  du  Nord-Kivu,  du  Sud-Kivu,  du  Tanganyika,  du 
Kasai  et  du  Kasai-Central.  Vingt-trois  enfants  au  total  (20  gargons  et  3  filles)  auraient 
ete  tues  ou  mutiles  ;  15  d’entre  eux  auraient  ete  tues  dans  le  territoire  de  Djugu  et 
dans  celui  de  Mahagi  par  des  assaillants  bases  a  Djugu.  Neuf  filles  ont  ete  violees  ou 
soumises  a  d’autres  formes  de  violence  sexuelle  dans  le  Nord-Kivu  et  le  Sud-Kivu. 
La  Mission  a  recense  185  enfants  (151  gargons  et  34  filles)  qui  se  sont  echappes  des 
mains  de  groupes  armes,  dans  la  plupart  des  cas  Mai-Mai  Mazembe  ou  NDC-R,  ou 
qui  en  ont  ete  separes.  Sept  enfants  ont  ete  enleves  et  nouvellement  recrutes  par  des 
groupes  armes  a  travers  le  pays.  Lors  des  heurts  qui  ont  oppose  des  elements  de  la 
Coalition  des  democrates  congolais  et  les  FARDC,  un  hopital  a  ete  endommage  et 
pille  par  des  soldats  des  FARDC  dans  la  province  de  l’lturi. 

55.  Les  chefs  d’un  groupe  arme  actif  dans  le  Tanganyika,  Apa  Na  Pale-Bilenge,  et 
d’un  autre  qui  sevit  dans  le  Nord-Kivu,  Nyatura  Jean  Marie,  ont  signe  des  declarations 
unilaterales  en  vue  de  prevenir  et  faire  cesser  le  recrutement  d ’enfants  et  les  autres 
violations  graves  des  droits  de  1 ’enfant.  Grace  a  ces  deux  accords,  sept  enfants  ont  ete 
volontairement  liberes  par  Apa  Na  Pale-Bilenge  et  3 1  autres  par  Nyatura  Jean  Marie. 
Au  mois  d’aout  2020,  33  groupes  armes  au  total  avaient  signe  des  engagements 
concernant  la  remise  en  liberte  volontaire  de  2  007  enfants. 

56.  Au  moins  274  personnes  (182  femmes,  deux  hommes  et  90  enfants)  ont  subi  des 
violences  sexuelles  dans  des  zones  de  conflit  durant  le  deuxieme  trimestre  de  2020, 
ce  qui  represente  une  baisse  notable  par  rapport  aux  321  victimes  recensees  lors  du 
trimestre  precedent.  Cette  baisse  est  notamment  due  aux  activites  de  sensibilisation 
que  la  MONUSCO  a  continue  de  mener.  Comme  pour  les  autres  violations  des  droits 
humains,  le  Nord-Kivu  a  ete  la  province  la  plus  touchee  (66  victimes),  suivie  par 
l’lturi  (61  victimes)  et  le  Sud-Kivu  (48  victimes). 

57.  Pres  de  70  %  de  toutes  les  victimes  de  violences  sexuelles  liees  aux  conflits  qui 
ont  ete  recensees  (191  au  total,  dont  deux  hommes,  134  femmes  et  55  enfants)  ont  ete 
agressees  par  des  combattants  de  divers  groupes  armes  et  milices.  Parmi  ces  groupes, 
les  assaillants  bases  dans  le  territoire  de  Djugu  ont  commis  le  plus  grand  nombre  de 
ces  crimes  (53  victimes),  suivis  par  les  membres  de  la  milice  Twa  (33  victimes)  et  les 
combattants  de  NDC-R  et  de  Mai-Mai  Raia  Mutomboki  (27  victimes  pour  chaque 
groupe).  Quant  aux  violations  qui  represented  les  30  %  restants,  elles  ont  ete 
commises  par  des  agents  de  l’Etat  (83  victimes,  dont  48  femmes  et  35  enfants),  en 
majorite  des  soldats  des  FARDC  (62  victimes)  et  des  membres  de  la  Police  nationale 
congolaise  (17  victimes).  La  plupart  des  actes  de  violence  sexuelle  impliquant  des 
agents  de  l’Etat  ont  ete  commis  dans  le  Haut-Katanga  (29  victimes),  le  Nord-Kivu 
(19  victimes)  et  le  Kasai-Central  (13  victimes). 


X.  Strategic  de  retrait 

58.  Des  progres  ont  ete  accomplis  dans  l’elaboration  d’une  strategic  commune  de 
transition,  qui  doit  permettre  le  transfert  progressif  des  taches  accomplies  par  la 
MONUSCO  aux  autorites  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  a  l’equipe  de 
pays  des  Nations  Unies  et  aux  autres  parties  prenantes,  ainsi  que  la  poursuite  d  ’une 
reduction  des  effectifs  deployes  et  de  la  zone  d’operations  de  la  Mission.  Apres  les 
retards  imputables  a  la  crise  liee  a  la  COVID-19  et  au  confinement  prolonge  de 
plusieurs  villes,  ma  representante  speciale  a  continue  de  dialoguer  sur  cette  question 
avec  le  President  Tshisekedi  et  d’autres  hauts  responsables  du  Gouvernement.  Durant 
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la  seance  du  Conseil  des  ministres  du  17  juillet,  le  President  a  donne  des  informations 
sur  la  demarche  generale  appelee  a  presider  au  retrait  et  a  la  cessation  complete 
d’activite  de  la  MONUSCO,  qui  reposerait  sur  les  criteres  de  progressivite  et  de 
differenciation  geographique,  conformement  aux  dispositions  de  la  resolution 
2502  (2019).  II  a  demande  au  Gouvernement  de  participer  pleinement  au  processus 
conjoint.  Par  la  suite,  le  31  aout,  ma  representante  speciale,  le  President,  le  Premier 
Ministre,  les  principaux  ministres  et  les  gouverneurs  de  l’lturi,  du  Nord-Kivu  et  du 
Sud-Kivu  se  sont  reunis  pour  faire  progresser  les  pourparlers  dans  les  principaux 
domaines  concernes,  notamment  le  desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration 
au  niveau  local.  En  parallele,  comme  je  l’avais  explique  dans  mon  precedent  rapport, 
la  MONUSCO  a  arrete  les  strategies  provinciales  applicables  a  ses  zones  de 
deployment,  dans  lesquelles  elle  a  propose  des  domaines  ou  le  dialogue  devait 
s’engager  en  priorite,  tels  que  l’etat  de  droit,  les  droits  humains  et  le  retour  en  toute 
securite  des  personnes  deplacees,  pour  faciliter,  a  terme,  le  transfert  des 
responsabilites  et  le  retrait  de  la  Mission. 

59.  Dans  les  provinces  du  Kasai  et  du  Kasai-Central,  ou  la  MONUSCO  a  deja  reduit 
sa  presence,  la  Mission,  les  organismes  des  Nations  Unies  et  les  partenaires  concernes 
ont  defini  des  moyens  d’accroitre  leur  cooperation  afin  d’harmoniser  les  priorites 
nationales  de  reduction  des  vulnerabilites  fixees  par  le  Gouvernement  avec  les 
mesures  de  consolidation  de  la  paix  proposees  par  la  Mission  et  le  plan-cadre  de 
cooperation  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable.  Cette  cooperation 
passe  notamment  par  la  realisation  de  projets  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la 
paix,  qui  visent  a  renforcer  la  cohesion  sociale  et  la  confiance  entre  la  population  et 
les  autorites  grace  a  Faction  de  la  police  de  proximite,  au  dialogue  et  a  la  revitalisation 
socioeconomique  dans  les  deux  provinces,  ainsi  que  par  la  mise  en  oeuvre  d’initiatives 
qui  ont  pour  but  de  degager  des  solutions  durables  en  vue  d’une  cohabitation  pacifique 
des  communautes  bantoue  et  twa  dans  la  province  du  Tanganyika.  En  outre,  un 
engagement  collectif  relevant  d’une  approche  basee  sur  les  interactions  entre  les 
secteurs  du  maintien  de  la  paix,  de  l’aide  humanitaire  et  du  developpement  a  ete  pris 
en  faveur  de  resultats  fixes  d’un  commun  accord  en  matiere  de  lutte  contre  F  insecurity 
alimentaire  et  la  malnutrition,  le  manque  d’acces  aux  services  de  base,  les 
deplacements  de  population  et  la  violence  fondee  sur  le  genre.  Cet  engagement 
contribuera  a  reduire  les  besoins  humanitaires,  a  faire  progresser  la  consolidation  de 
la  stabilisation  et  de  la  paix  et  a  ouvrir  la  voie  du  developpement  durable. 


XI.  Efficacite  de  la  Mission 

A.  Performance  de  la  Mission 

1.  Evaluation  de  la  performance  de  la  force  et  de  la  composante  Police 

60.  Conformement  aux  engagements  pris  au  titre  de  F  initiative  Action  pour  le 
maintien  de  la  paix,  la  MONUSCO  s’est  employee  a  atteindre  un  haut  niveau  de 
performance  en  matiere  de  maintien  de  la  paix,  tout  en  prenant  les  mesures  requises 
pour  renforcer  la  protection  fournie  par  la  force.  Les  inspections  des  unites  militaires 
ont  ete  suspendues  en  raison  de  la  pandemie  de  COVID- 1 9  et  n’ont  pu  reprendre  avant 
le  14  septembre.  Malgre  cette  interruption,  la  composante  Police  de  la  Mission  a 
toutefois  ete  en  mesure  de  maintenir  les  evaluations  de  la  performance,  cinq  unites  de 
police  constitutes  sur  six  ayant  obtenu  F  appreciation  «  satisfaisant  ».  La  sixieme 
unite  a  ete  exclue  de  F  evaluation  car  mise  en  quarantaine  du  fait  de  la  contamination 
de  plusieurs  de  ses  membres  par  la  COVID-19.  Le  probleme  lie  au  materiel 
appartenant  aux  contingents  continue  de  nuire  a  la  performance  des  unites  ;  le 
remplacement  rapide  du  materiel  par  les  pays  fournisseurs  de  personnel  de  police 
permettrait  d’ameliorer  cette  performance.  Par  ailleurs,  la  Mission  a  continue 
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d’encourager  les  pays  fournisseurs  de  personnel  de  police  a  augmenter  la  proportion 
des  femmes  dans  les  unites  de  police  constitutes,  laquelle  s’tleve  actuellement  a 
12,8  %. 

61.  La  composante  Police  a  egalement  tvalut  la  performance  des  policiers  hors 
unites  constitutes,  dont  29,4  %  sont  des  femmes  ;  la  note  moyenne  obtenue  atteint 
81,81  %,  contre  76,65  %  lors  du  trimestre  prtctdent.  Afin  d’amtliorer  encore  ces 
rtsultats,  la  composante  Police  a  organist  des  sessions  de  formation,  portant 
notamment  sur  la  violence  sexuelle  et  fondte  sur  le  genre,  les  droits  et  la  protection 
de  l’enfance  et  le  commandement  et  le  controle,  auxquelles  ont  participt  970  policiers 
hors  unitts  constitutes,  dont  242  femmes  ;  115  autres  policiers  hors  unitts  constituts, 
dont  30  femmes,  seront  formts  d’ici  la  fin  du  mois  de  septembre. 

2.  Progres  dans  la  mise  en  oeuvre  du  systeme  complet  devaluation 
de  la  performance 

62.  La  Mission  a  continut  de  progresser  dans  la  mise  en  oeuvre  du  systtme  complet 
devaluation  de  la  performance  en  ttablissant  la  version  finale  de  son  cadre  de 
rtsultats,  qui  comprend  les  principales  rtalisations  attendues  et  une  prtsentation  des 
produits  mis  en  conformitt  avec  le  concept  de  la  mission  et  les  strattgies  provinciales 
orientant  la  mise  en  oeuvre  de  son  mandat.  Le  cadre  sert  de  rtftrence  pour  les 
indicateurs  appelts  a  figurer  dans  la  strattgie  commune  de  transition  demandte  par 
le  Conseil  de  stcuritt  dans  sa  rtsolution  2502  (2019).  Dans  le  contexte  de  la  COVID- 
19,  le  systtme  a  tgalement  fourni  a  la  Mission  un  dispositif  de  controle  et 
devaluation  des  mesures  d’atttnuation,  qui  permet  la  continuitt  des  optrations. 

3.  Incidence  de  la  pandemie  de  COVID-19  sur  l’execution  du  mandat 

63.  Aprts  avoir  suspendu  les  reltves,  les  rapatriements  et  les  dtploiements 
d’agent(e)s  en  tenue,  la  MONUSCO  a  rttabli  la  reltve  a  la  mi-juillet  en  mettant  en 
place  des  mesures  d’atttnuation,  dont  une  quatorzaine  obligatoire  pour  toutes  les 
unitts  et  le  personnel  entrants.  Jusqu’a  la  fin  aout,  16  reltves  ont  ttt  effectutes  en 
tout,  mais  au  moins  trois  d’entre  elles  ont  ttt  retardtes  en  raison  de  cas  de 
contamination  par  la  COVID-19,  qui  ont  ttt  dttectts  durant  la  ptriode  de  quarantaine 
prtalable  au  dtploiement.  Huit  reltves  sont  prtvues  en  septembre.  La  suspension  des 
reltves  durant  plusieurs  mois  aura  des  effets  sur  les  processus  de  constitution  des 
nouvelles  forces,  y  compris  de  police,  prescrits  par  la  rtsolution  2502  (2019),  et  sur 
la  mise  en  oeuvre  de  certaines  des  recommandations  que  le  gtntral  de  corps  d’armte 
Carlos  Alberto  dos  Santos  Cruz  a  formultes  dans  son  rapport,  notamment  le 
dtploiement  de  nouvelles  capacitts. 

64.  Seuls  les  vols  sptciaux  affrttts  par  l’ONU  a  des  fins  de  protection  des  civils,  le 
transport  imptratif  de  marchandises  et  d’autres  optrations  essentielles  ont  ttt  assurts 
en  raison  des  restrictions  a  la  circulation  toujours  en  vigueur  dans  le  pays  et  a 
l’ttranger  en  raison  de  la  COVID-19.  Sont  notamment  concernts  les  vols  sptciaux 
assurts  par  la  MONUSCO,  qui  relient  Goma  a  Kinshasa,  puis  a  Addis- Abeba. 

65.  Afin  d’assurer  la  stcuritt  du  personnel  des  Nations  Unies,  les  moyens  mtdicaux 
et  requis  par  la  quarantaine  ont  ttt  accrus,  selon  que  de  besoin,  dans  tous  les  lieux 
d’affectation.  La  Mission  et  l’tquipe  de  pays  des  Nations  Unies  ont  notamment  mis 
en  place  ou  recenst  122  lits  d’isolement  dans  10  lieux.  Au  14  septembre,  110  membres 
du  personnel  de  la  Mission  avaient  contractt  la  COVID-19,  90  en  avaient  gutri  et 
cinq  en  ttaient  dtctdts. 
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B.  Fautes  graves,  dont  les  actes  relevant  de  l’exploitation 
et  des  atteintes  sexuelles 

66.  Entre  le  lermai  et  le  31  aout  2020,  cinq  allegations  d’ exploitation  et  d’atteintes 
sexuelles  impliquant  des  militaires,  un  officier  de  police  et  un  membre  du  personnel 
civil  ont  ete  enregistrees.  Ces  allegations  doivent  faire  l’objet  d’une  enquete  par  les 
pays  fournisseurs  de  contingents  ou  de  personnel  de  police  concernes  ou  le  Bureau 
des  services  de  controle  interne.  Cinq  allegations  concernant  d’autres  types  de 
manquement  grave  ont  ete  egalement  enregistrees,  une  enquete  etant  en  cours  a  leur 
sujet. 

67.  La  MONUSCO  a  continue  de  prendre  de  strictes  mesures  de  prevention  des 
manquements,  notamment  en  dispensant  des  formations,  en  procedant  a  1’evaluation 
des  risques  et  en  faisant  respecter  le  couvre-feu  et  l’interdiction  d’acces  a  certaines 
zones.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  les  activites  locales  de 
sensibilisation  a  la  politique  de  tolerance  zero  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  se 
sont  poursuivies,  pour  l’essentiel  dans  le  cadre  d’emissions  radio  et  par  SMS. 

XII.  Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

68.  La  surete  et  la  securite  du  personnel  et  des  installations  des  Nations  Unies 
demeurent  une  priorite,  conformement  aux  engagements  pris  au  titre  de  l’initiative 
Action  pour  le  maintien  de  la  paix.  Au  total,  76  atteintes  a  la  securite  du  personnel  et 
des  installations  des  Nations  Unies  ont  ete  enregistrees  :  11  etaient  liees  a  un  conflit 
arme,  36  a  la  criminalite,  22  a  des  troubles  civils  et  sept  a  d’autres  dangers.  Neuf 
membres  du  personnel  recrute  sur  le  plan  international  (huit  hommes  et  une  femme) 
et  21  membres  du  personnel  recrute  sur  le  plan  national  (20  hommes  et  une  femme) 
ont  ete  concernes  par  ces  atteintes.  Le  nombre  total  est  en  baisse  par  rapport  a  la 
periode  couverte  par  le  precedent  rapport,  ou  il  etait  de  87.  Toutes  les  affaires  ont  ete 
renvoyees  devant  les  autorites  judiciaires  et  la  MONUSCO  apporte  son  concours  aux 
enquetes  et  procedures  de  jugement  afferentes.  Le  traitement  de  ces  affaires  a  ete 
retarde  en  raison  de  1’ arret  provisoire  de  l’activite  judiciaire  lie  a  la  pandemie  de 
COVID-19.  Dans  les  cas  impliquant  du  personnel  militaire,  il  est  difficile  de  statuer 
en  raison  du  rapatriement  des  victimes  et  des  temoins. 


XIII.  Observations 

69.  J’accueille  avec  satisfaction  le  fait  que  le  President  Tshisekedi  et  ses  partenaires 
de  la  coalition  gouvernementale  se  sont  engages  a  surmonter  leurs  differences  dans  le 
cadre  de  la  Constitution  de  la  Republique  democratique  du  Congo.  Je  trouve 
encourageant  que  le  President  se  montre  determine  a  entrer  en  contact  avec  toutes  les 
parties  prenantes  nationales  pour  s’efforcer  de  degager  un  consensus  sur  la  reforme 
electorate .  Par  ailleurs,  je  suis  preoccupe  par  1’ attitude  de  plus  en  plus  partisane  de 
certains  acteurs  politiques  qui  envisagent  deja  les  elections  de  2023,  ce  qui  alimente 
les  tensions  au  sein  de  la  coalition  gouvernementale  et  risque  d’affaiblir  la  dynamique 
favorable  aux  reformes  dans  les  principales  institutions  de  l’Etat.  Il  est  vital  que 
l’ensemble  des  parties  prenantes  resistent  a  la  tentation  de  mettre  en  avant  des  interets 
etroitement  partisans  car  une  telle  attitude  pourrait  conduire  a  l’annulation  des 
multiples  gains  acquis  depuis  les  elections  de  2018.  J’appelle  toutes  les  parties 
nationales  concernees,  d’un  bout  a  l’autre  du  spectre  politique  et  dans  la  societe  civile, 
a  ceuvrer  ensemble  pour  continuer  de  poser  les  fondations  de  la  paix,  de  la  stability  et 
du  developpement  durable. 
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70.  Alors  que  la  majeure  partie  de  la  Republique  democratique  du  Congo  n’est  plus 
le  theatre  d’un  conflit  arme,  les  conditions  de  securite  restent  extremement 
preoccupantes  dans  la  partie  orientale  du  pays.  Je  suis  particulierement  inquiet  de  la 
poursuite  des  violences  dans  l’lturi  et  le  Sud-Kivu,  ainsi  que  de  la  menace  persistante 
que  represented  les  Forces  democratiques  alliees  dans  le  Nord-Kivu.  Je  condamne 
on  ne  peut  plus  fermement  les  attaques  qui  continuent  d’etre  commises  contre  les 
civils  par  les  groupes  armes  dans  l’est  du  pays,  et  je  demande  a  ces  groupes  de 
repondre  a  mon  appel  au  cessez-le-feu  general  et  de  deposer  les  armes. 

71.  En  juin,  le  meurtre  d’un  officier  indonesien  du  genie  de  la  force  par  des  membres 
presumes  des  Forces  democratiques  alliees  nous  a  rappele  de  maniere  tragique  les 
risques  auxquels  les  Casques  bleus  sont  exposes  chaque  jour,  alors  qu’ils  defended 
la  paix.  J’adresse  mes  pensees  emues  a  la  famille  endeuillee  du  disparu,  ainsi  qu’au 
Gouvernement  et  au  peuple  indonesiens.  Je  tiens  a  assurer  les  pays  fournisseurs  de 
contingents  ou  de  personnel  de  police  que  l’Organisation  des  Nations  Unies  reste 
fermement  determinee,  conformement  aux  engagements  pris  au  titre  de  l’initiative 
Action  pour  le  maintien  de  la  paix,  a  renforcer  la  protection  et  la  securite  de  tout  le 
personnel  du  maintien  de  la  paix.  Je  me  felicite  que  les  autorites  judiciaires  de  la 
Republique  democratique  du  Congo,  assistees  par  la  MONUSCO,  aient  rapidement 
pris  les  mesures  necessaires  pour  que  les  auteurs  de  tels  crimes  fassent  l’objet  de 
poursuite  s. 

72.  Je  m’engage  a  faire  en  sorte  que  la  MONUSCO  s’acquitte  des  responsabilites 
essentielles  qui  lui  ont  ete  confiees.  Je  compte  sur  l’entier  soutien  des  membres  du 
Conseil  de  securite,  des  pays  fournisseurs  de  contingents  ou  de  personnel  de  police  et 
des  principales  parties  prenantes  dans  la  region  pour  permettre  la  mise  en  oeuvre  sans 
delai  des  ameliorations  qu’il  est  envisage  d’apporter  a  la  force  de  la  MONUSCO,  et 
notamment  a  sa  brigade  d’ intervention,  ainsi  qu’il  est  demande  dans  la  resolution 
2502  (2019). 

73.  II  demeure  essentiel,  en  outre,  d’oeuvrer  sans  relache  a  la  mise  en  place  de 
reformes,  afin  que  les  forces  de  securite  de  la  Republique  democratique  du  Congo 
puissent  s’acquitter  plus  efficacement  de  leurs  responsabilites,  dans  le  respect  des 
obligations  relatives  aux  droits  humains.  Si  l’on  veut  que  ces  reformes  servent  les 
interets  de  la  societe  dans  son  entier,  elles  doivent  reposer  sur  une  vision  nationale 
d’ensemble.  L’Organisation  des  Nations  Unies,  qui  coopere  avec  les  partenaires 
regionaux  et  internationaux,  est  disposee  a  aider  le  Gouvernement  a  atteindre  son 
objectif  dans  ce  domaine,  qui  est  d’une  importance  cruciale  pour  la  paix  et  la  stability 
futures  du  pays. 

74.  II  est  indispensable  d’adopter  des  approches  durables  concernant  le 
desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration  des  groupes  armes  nationaux  et 
etrangers  pour  parvenir  a  stabiliser  l’est  de  la  Republique  democratique  du  Congo. 
Ainsi,  les  progres  accomplis  par  les  Gouverneurs  de  l’lturi,  du  Nord-Kivu  et  du  Sud- 
Kivu  dans  l’elaboration  d’une  strategic  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reinsertion  communautaire  constituent  des  signes  encourageants.  A  cet  egard,  je 
demande  au  Gouvernement  de  contribuer  a  la  dynamique  prometteuse  de  ces  actions 
menees  dans  les  provinces,  et  d’accorder  la  priorite  au  developpement  d’un  dispositif 
national  coherent  et  dument  coordonne,  qui  soit  conforme  aux  normes  integrees 
edictees  par  l’ONU  en  matiere  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration. 

75.  La  stabilisation  des  zones  du  pays  touchees  par  des  conflits  requiert  l’adoption 
d’une  approche  globale  depassant  la  solution  militaire  et  visant  a  remedier  aux  causes 
profondes  des  cycles  recurrents  de  violence  intercommunautaire,  notamment  l’acces 
a  la  terre  et  la  lutte  pour  le  pouvoir  politique  et  le  controle  des  ressources 
economiques.  A  cette  fin,  la  MONUSCO  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 
intensifieront  leurs  bons  offices  et  fourniront  aux  autorites  de  la  Republique 
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democratique  du  Congo  le  soutien  technique  requis  pour  creer  un  environnement 
protecteur  pour  les  civils  et  renforcer  l’etat  de  droit,  et  pour  faire  en  sorte  que  les 
auteurs  de  crimes  graves  soient  traduits  en  justice. 

76.  Je  suis  preoccupe  par  le  recul  du  respect  des  droits  dans  les  provinces  touchees 
par  des  conflits,  sachant  qu’un  nombre  croissant  d’atteintes  aux  droits  humains  et  de 
violations  de  ces  droits  sont  imputees  a  des  groupes  armes,  mais  egalement  aux  forces 
de  defense  et  de  securite  de  la  Republique  democratique  du  Congo.  J’encourage  le 
Gouvernement  a  adopter  une  strategic  nationale  de  justice  transitionnelle,  qui 
permettrait  de  lutter  contre  l’impunite  et  de  rendre  justice  aux  victimes. 

77.  Je  felicite  les  partenaires  internationaux  et  les  remercie  une  fois  de  plus  pour 
l’aide  rapide  et  concertee  qu’ils  ont  apportee  au  peuple  de  la  Republique 
democratique  du  Congo  afin  de  stopper  la  flambee  d’ Ebola  qui  s’etait  declaree  dans 
l’ouest  du  pays.  En  cette  periode  critique,  je  les  engage  tous  a  continuer  de  concourir 
a  la  mise  en  oeuvre  du  plan  de  reponse  humanitaire,  qui  patit  toujours  d’un  grave 
deficit  de  financement. 

78.  Je  suis  encourage  par  les  mesures  concretes  que  le  Gouvernement  a  prises  pour 
cooperer  avec  la  MONUSCO  en  ce  qui  concerne  la  strategic  commune  de  transition 
de  la  Mission,  conformement  a  la  resolution  2502  (2019).  Je  demeure  resolu  a  faire 
en  sorte  que  la  reduction  des  effectifs  de  la  Mission  et  son  retrait  soient  soigneusement 
echelonnes,  assortis  de  conditions  et  menes  a  bien  conformement  aux  objectifs  de 
reference  convenus.  L’elaboration  d’une  strategic  commune  represente  une  occasion 
unique  de  definir  la  forme  de  partenariat  entre  l’ONU  et  le  Gouvernement  congolais 
qui  permettra  de  preserver  les  gains  cherement  acquis  des  20  dernieres  annees,  dans 
les  phases  de  transition  progressive  et  de  retrait  de  la  Mission.  J’entends  soumettre  la 
strategic  commune  d’ici  au  20  octobre  au  Conseil  de  securite,  ainsi  qu’il  l’a  demande. 

79.  Je  tiens  a  remercier  ma  representante  speciale,  Leila  Zerrougui,  pour  l’esprit 
d’initiative  et  le  devouement  qu’elle  a  manifestos  sans  relache.  J’exprime  egalement 
ma  sincere  gratitude  a  tout  le  personnel  de  la  MONUSCO,  au  Bureau  de  mon  envoye 
special  pour  la  region  des  Grands  Lacs  et  aux  pays  fournisseurs  de  contingents  ou  de 
personnel  de  police  pour  leur  attachement  a  la  paix  et  a  la  securite  en  Republique 
democratique  du  Congo. 


19/20 


S/2020/919 


/UGANDA 

‘ 


(equateur;" 


i  SANKuSy' 


n“  \£i  /-^RWANDA 


’ANGOLA 


^-BURUNDI 


.(  @  )'J<\ 

’  \  w  /-.CENTRAL 


TRAL  AFRICAN^  S O  U  T H% 
REPUBLIC  ^  is U  DAN  J 


20/20 


